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Le 11 septembre 2014, le Consiliul Naţional al Audiovizualului (Conseil national de
l’audiovisuel - CNA) a adopté la Décision n° 528 (Decizia nr. 528/2014 privind
regulile de desfăşurare în audiovizual a campaniei electorale pentru alegerea
Preşedintelui României privind regulile de desfăşurare în audiovizual un campaniei
electorale pentru alegerea Preşedintelui României) relative aux dispositions
applicables à la campagne électorale audiovisuelle pour l'élection du Président de
la Roumanie (voir IRIS 2009-10/24 et IRIS 2011-3/29). Le premier tour des
élections présidentielles est fixé au 2 novembre, et le second au 16 novembre
2014.

La campagne électorale est organisée sur une période de 30 jours, du 3 octobre à
minuit au 1er novembre à 7 heures, à savoir 24 heures avant l’ouverture du
scrutin [article 1 (1)]. L'accès des candidats à la présidentielle aux services de la
radio et de la télévision publiques et privées est gratuit [article 2 (1)]. Les
candidats, leurs représentants, les représentants de partis et alliances politiques
ainsi que d’alliances électorales ont uniquement accès aux services
radiophoniques et télévisuels au cours des programmes de campagne électorale,
des débats électoraux et des programmes d’information [article 5 (1)].

En ce qui concerne la couverture de la campagne électorale, les radiodiffuseurs
sont tenus de respecter les principes d'équité, d'équilibre et d'impartialité [article
3 (1)]. Ils doivent par ailleurs veiller à ce que les programmes électoraux soient
conformes aux dispositions suivantes :

- Les émissions de promotion électorale, les publicités électorales et les autres
programmes mis à la disposition d’un candidat ne doivent pas compromettre
l'ordre constitutionnel, l'ordre public et la sécurité des personnes ou des biens.

- Les programmes ne doivent pas inciter à la haine fondée sur l’appartenance
ethnique, la religion, la nationalité, le genre ou l'orientation sexuelle.

- Ils ne doivent pas comporter de propos portant atteinte à la dignité humaine, au
droit à l’image d’un tiers ou qui soient contraires aux bonnes mœurs.

- Les programmes ne peuvent contenir aucune accusation d’ordre pénal ou moral
contre d’autres candidats ou adversaires qui ne soit pas accompagnée d’éléments
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de preuve pertinents explicitement présentés [article 3 (2)].

En vertu de l’article 3(3), les producteurs, les présentateurs et les animateurs de
débats électoraux doivent veiller à ce que le débat respecte les thèmes
électoraux. Ils doivent également intervenir lorsque des invités enfreignent les
dispositions énoncées à l’article 3 (2) et, si des invités refusent de se conformer à
ces exigences, les animateurs peuvent prendre la décision de couper leur
microphone ou d’interrompre le programme. Ils doivent, par ailleurs, exiger la
présentation d’un élément de preuve explicite lorsque des participants profèrent
des accusations d’ordre pénal ou moral contre certains de leurs concurrents, de
manière à ce que le public puisse se faire une juste opinion sur l’accusation en
question [article 3 (3)].

Lors de la campagne électorale, les candidats et leurs représentants ne peuvent
être ni producteurs, ni présentateurs, ni commentateurs de programmes de
radiodiffuseurs publics ou privés [article 4 (1)]. Les candidats et les représentants
de candidats qui exercent des fonctions publiques peuvent apparaître dans des
émissions autres qu’électorales et peuvent uniquement être interrogés sur des
questions liées à l’exercice de leur fonction. Dans de telles situations, les
radiodiffuseurs ont l’obligation de veiller à l’équité et à la diversité des opinions
[article 4 (2)].

Les retransmissions en direct ou les enregistrements de rassemblements, de
réunion de campagne, de conférences de presse ou d’autres activités de
campagne des candidats sont assimilés à des programmes de promotion
électorale [article 5 (2)]. Les contenus audiovisuels à caractère électoral autre
que les publicités électorales mises à la disposition des radiodiffuseurs par les
candidats peuvent uniquement être diffusés dans les programmes de promotion
électorale [article 5 (3)].

Les radiodiffuseurs sont tenus de présenter les personnes invitées dans leurs
programmes comme, par exemple, les candidats, les représentants d'un parti
politique, les alliances politiques et/ou électorales qui soutiennent les candidats,
les journalistes, les analystes, les commentateurs, les consultants politiques, etc.
[article 5(4)].

Conformément à l'article 6(1), les radiodiffuseurs publics et privés sont
uniquement autorisés à diffuser des publicités pendant les programmes
électoraux [article 5(1)] et dans les conditions suivantes:

Les publicités électorales pourront uniquement être diffusées si elles sont
clairement identifiées comme telles. Leur durée ne doit pas excéder 30 secondes
et elles doivent clairement être assumées par les concurrents en lice. Il importe
que l’ensemble des candidats bénéficient d’un accès équitable en matière de
diffusion de publicité électorale. Lors des débats électoraux, seules les publicités
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électorales des candidats qui participent à l’émission concernée peuvent être
diffusées. Le contenu des publicités électorales doit respecter les dispositions
énoncées à l’article 3(2). Les publicités électorales ne doivent, par ailleurs, pas
être assimilées à des publicités commerciales et leur diffusion doit être gratuite
[article 6(2)].

Il est interdit au cours de la campagne électorale de diffuser (à l’exception des
publicités électorales) toute forme de communication faisant référence aux
candidats ou à leurs représentants [article 6(3)]. Aucune enquête électorale ou
sociologique réalisée dans la rue ne pourra être présentée dans les 48 heures
précédant le jour du scrutin [article 7 (2)]. Le jour de l’élection, aucun sondage
réalisé à la sortie des bureaux de vote ne peut être présenté avant la clôture du
scrutin [article 7(3)]. 24 heures avant le début des élections jusqu’à la clôture du
scrutin, il est strictement interdit de diffuser tout message ou commentaire au
sujet des élections, toute émission ou publicité électorale, ainsi que d’inviter ou
de présenter dans des programmes électoraux les candidats ou leurs
représentants, à l’exception de ceux prévus par l’article 9.

En vertu de l’article 9, les personnes dont les droits et libertés ont été enfreints
par la diffusion de faits erronés lors d'une émission électorale disposent d’un droit
de réponse. De même, les personnes affectées par des informations inexactes
doivent pouvoir exercer ce même droit de réponse.

Depuis l'entrée en vigueur de la Décision n° 528, un contrôle du respect des
dispositions relatives à l’exactitude des informations et au pluralisme du Code
électoral audiovisuel est effectué chaque semaine et les radiodiffuseurs sont
tenus de répondre dans un délai d’une semaine à toute infraction au code.

Conformément à l’article 13, les radiodiffuseurs doivent enregistrer les émissions
électorales et conserver ces enregistrements pendant tout la durée de la
campagne, ainsi que pendant 30 jours après la proclamation officielle des
résultats du scrutin.

En vertu de l’article 14, les infractions à la Décision n° 528 seront sanctionnées
conformément aux dispositions de la loi n° 504/2002 relative à l'audiovisuel et de
la loi n° 370/2006. Lorsque des infractions se produisent après la fin de la
campagne électorale, le CNA examine aussi vite que possible les éventuels
incidents. Les dispositions de la Décision n° 528 s’appliquent de la même manière
à la campagne qui se tiendra pour le second tour des élections présidentielles
(article 15).

Decizia nr. 528 din 11.09.2014

http://www.cna.ro/IMG/pdf/DECIZIE_CNA_528_2014.pdf
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Décision n° 528 du 11 septembre 2014
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